FORUM ALTERNATIF MONDIAL DE L’EAU

Jeudi 15 mars 2012

Docks des Suds

ADRESSE : 12, rue Urbain V 

13002 Marseille 

Tel : 04 91 99 00 00
MÉTRO :  National
Espace « A », 280 places

Les Controverses du FAME

10h00 à 12h30 et 13h00 à 15h30

(Finale 18h30 – 19h00 au Cabaret Rouge)

Présentation du dispositif

Il s’agit de mettre en débat des questions controversées, d’ouvrir la réflexion et d’illustrer le champ des possibles autour de thèmes qui ne font pas l’unanimité, en invitant deux interlocuteurs à exposer très librement les thèses qu’ils défendent.

Timing

Chaque intervenant expose son point de vue pendant 10 minutes, puis les deux débatteurs échangent avec la salle durant 10 minutes (Total 30 minutes).

Animation : Marc Laimé

Thèmes

10h00 à 10h30

1. A-t-on besoin des ONG pour développer l’accès à l’eau ?

La communauté internationale affirme depuis une vingtaine d’années tout mettre en œuvre pour rendre effectif l’accès à l’eau et à l’assainissement des milliards d’êtres humains qui en demeurent exclus. Les ONG revendiquent, et se voient assigner, un rôle majeur en matière d’accès à l’eau. Cette affirmation est-elle légitime et les faits ne la démentent-ils pas ?

Intervenants : Medhi Lalhou (ACME-Maroc), Thierry Ruf (IRD)

10h30 à 11h00
2. « Droit à l’eau » : progrès ou imposture ?

L’année 2011 a été marquée par l’adoption à l’ONU d’une résolution qui semble instaurer un véritable « droit à l’eau » universel, lors même que des milliards d’êtres humains demeurent privés de ce droit essentiel. Peut-on réellement fonder des espoirs sur une intense activité juridique dont les commentaires qui en sont faits tendent à laisser accroire que la question de l’eau est en passe d’être résolue ?

Intervenants : Riccardo Petrella (IERPE), Henri Smets (ADEDE)

11h00 à 11h30
3. Coopération décentralisée
Avec la loi « Oudin-Santini », la France a inventé en 2005 un système de financement des actions de coopération décentralisée en matière d’eau et d’assainissement en direction des communautés et collectivités des pays en voie de développement, qui repose sur un prélèvement de 1% du montant de la facture d’eau acquittée par les usagers domestiques. La France souhaite aujourd’hui étendre ce dispositif, contesté et contestable, à l’Europe entière, à l’occasion du 6ème Forum mondial de l’eau.

Intervenants : Gérard Borvon (S-Eau-S), Yves Richard, (CCFD-Coalition Eau)
11h30 à 12h00
4. Service public : régie, SPL ou coopérative ?

La remise en cause de l’exercice du service public de l’eau par des entreprises privées n’a cessé de se développer dans la période récente, à mesure où s’affirmait une ambition de marchandisation de l’eau sur toute la planète. Face au dogme de l’excellence de la gestion privée, un nouveau débat surgit désormais autour des formes nouvelles que pourrait revêtir la gestion publique de ce service essentiel.

Intervenants : Martin Pigeon (CEO) et Jean Louis Linossier (CACE).

13h00 à 13h30

5. Faut-il construire des barrages ?

Depuis des temps immémoriaux l’homme a domestiqué l’eau en construisant des barrages aux usages multiples. Au-delà de la régulation des grands fleuves et de l’apprivoisement de leurs usages, ils jouent aussi un rôle essentiel en matière de production énergétique. Mais leur impact sur l’environnement et les hommes a provoqué une remise en cause radicale des barrages à dater des années 60 du XXème siècle. Que penser de leur multiplication aujourd’hui dans les pays en voie développement, qui y trouvent une source d’énergie qui demeure inégalée ?

Intervenants : Martin Arnould (WWF-France) et Roberto Epple (European Rivers Network)

13h30 à 14h00
6. Accès à l’eau : gratuité ou tarification ?

Face au scandale de l’absence d’accès à l’eau de milliards d’hommes, de femmes et d’enfants, un puissant mouvement d’opinion s’est développé sur toute la planète, appelant à mettre fin à ce scandale mortifère. L’une des revendications majeures qui a émergé, celle de la gratuité de l’accès à l’eau pour les besoins vitaux des êtres humains, achoppe sur le coût des services qui doivent être mis en place et requièrent des investissements qui se chiffrent en milliards d’euros.

Intervenants : Emmanuel Poilane (France-Libertés) et Raymond Avrillier (maire-adjoint honoraire de Genoble)

14h00 à 14h30
7.  Prix de l’eau : facture ou impôt ?

Le développement des infrastructures d’eau dans les pays développés à partir de la fin du XIXème siècle a massivement fait appel à l’impôt. Ce n’est qu’ensuite que des modalités de tarification s’incarnant dans la facture d’eau acquittée par les usagers ont fait leur apparition. Face à l’explosion du coût des politiques publiques grevées par les investissements colossaux engagés pour préserver une ressource menacée par d’innombrables pollutions, la recherche d’une nouvelle péréquation entre facture et impôt ressurgit aujourd’hui.

Intervenants : Jean-Luc Touly (ACME-France) et Pierre J. Hamel (INRS, Québec)

14h30 à 15h00
8. Les pratiques alternatives menacent-elles le service public ?

De nombreuses pratiques alternatives se développent partout en Occident en matière de gestion de l’eau, qui témoignent parfois d’une véritable tentation autarcique, pouvant se traduire par des formes variées de « désaffiliation » du service public de l’eau. Ces pratiques menacent-elles le service public, ou vont-elles contribuer à le revivifier ?

Intervenants : Samuel Lanoë (EPOK)

FIN DES CONTROVERSES AUX DOCKS

Session ultime à l’espace mitoyen « CABARET ROUGE » sous tente, pour raison d’agenda :

18h30 à 19h00
9. Eau et santé : faut-il avoir peur de l’eau potable ?

L’opinion publique s’inquiète à raison des innombrables pollutions de l’eau et de leur impact supposé sur la santé publique. Entre déni et prophéties apocalyptiques, une succession de crises sanitaires sans précédent relance sans cesse un débat dont les fondements semblent parfois échapper à toute rationalité.

Intervenants : Larbi Bouguerra (FPH) et Michèle Rivasi, (députée européenne EELV, fondatrice de la CRIIRAD)

